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Des personnels mobilisés pour éviter une nouvelle fermeture des écoles 

 Depuis mars dernier, les personnels des écoles sont engagés au quotidien pour maintenir un 
fonctionnement le plus « normal » possible du service public d’éducation malgré l’épidémie. Cet 
engagement se retrouve au coeur de la « grève d’avertissement » du mardi 10 novembre : une 
mobilisation d’alerte pour éviter une nouvelle fermeture des écoles, qui aurait des conséquences 
scolaires et sociales dramatiques, creusant encore davantage les inégalités. 

Nous, personnels de la communauté éducative, enseignant-e-s des 1er et 2nd degrés, AED,
AESH, agents de service, sommes réunis aujourd’hui pour dire stop au mépris ! 

"L’Éducation nationale, c’est notre bien le plus précieux", a affirmé Jean Castex le 22 octobre, avant
de promettre  :  "L'Éducation  nationale,  notre  majorité  l'a  particulièrement  choyée,  et  nous allons
continuer de le faire". 

Est-ce que vous vous sentez choyé.e.s quand on vous annonce la veille par médias interposés ce
que vous devrez mettre en place le lendemain ?
Est-ce que vous vous sentez choyé.e.s quand le protocole soit disant renforcé ne permet pas la mise
en place de la distanciation physique et que de fait, votre santé et celle des élèves et leur famille est
en danger ?
Est-ce que vous vous sentez choyé.e.s quand on vous remet des masques de pacotille qui, non
content de ne pas être protecteurs contiennent des produits toxiques ?
Est-ce  que  vous  vous  sentez  choyé.e.s  quand  un  ministre  dit :  «Si  les  salariés  de  la  grande
distribution avaient été aussi courageux que l’Éducation nationale, les Français n’auraient rien eu à
manger» ?



Est-ce que vous vous sentez choyé.e.s quand un ministre maintient, relayé par tous les médias, qu’il
a soutenu un enseignant menacé alors que ce dernier avait eu droit à un rappel aux règles de la
laïcité et de la neutralité ? C’est sûr, quand les forces de l’ordre font un rappel à la loi, c’est pour
soutenir les contrevenants, voire les encourager.
Est-ce que vous vous sentez choyé.e.s quand on vous demande lors de l’hommage à Samuel Paty
de lire une lettre caviardée où tout ce qui peut gêner la doxa ministérielle a été consciencieusement
effacé ?
Est-ce que vous vous sentez choyé.e.s quand on se limite à une lecture et une minute de silence
pour  pleurer  un  prof  assassiné  d’avoir  fait  son  travail ?  Tout  en  faisant,  une  fois  encore  des
rodomontades dans les médias ?

Non, bien sûr que non ! 

Quel que soit notre poste dans l’Éducation nationale, nous ne sommes pas choyé.e.s, nous sommes
systématiquement dénigré.e.s, ignoré.e.s, taillables et corvéables à merci. Alors, stop au mépris !
Clamons-le haut et fort, nous sommes en colère, dans une énorme colère. 

 La journée d’aujourd’hui donne donc un aperçu de la colère et de l’exaspération envers un ministre 
qui met en péril la continuité de l’école à l’heure où la seconde vague frappe la société, avec une 
circulation intense du virus sur l’ensemble du territoire. 
La mobilisation d'aujourd'hui n'est que la 1ère étape.
Dans le 82, plus de 20 écoles sont fermées car tous les enseignant-e-s sont en grève. Plus de 200
enseignant-e-s du 1er degré.
Dans le second degré, de nombreuses perturbations nous ont été remontées (enseignants mobilisés,
vies scolaires fermées,...)

Ensemble, debout, les choyé-e-s de la Terre !

Le ministre doit enfin cesser de dénier la réalité et prendre la mesure des enjeux sanitaires et 
sociaux pour assurer la protection de toutes et tous. 
Le respect de l’ensemble des gestes barrières, notamment la limitation du brassage et la 
distanciation physique, doit être possible dans toutes les écoles. La constitution de petits groupes 
d’élèves est donc indispensable.

 Pour cela l’école a besoin d’un plan d’urgence comprenant un recrutement massif de personnels 
d’enseignement ou exerçant des missions d’éducation ou d’accompagnement.
L’école est indispensable à notre société. Les personnels font tout pour la maintenir et la laisser 
ouverte. 
De son côté, le gouvernement doit d’urgence agir et apporter des réponses probantes et rapides 
permettant de poursuivre l’école en présentiel sous pandémie et d’éviter son confinement. 
Sans cela, nous prolongerons la mobilisation entamée avec les personnels
pour lui faire entendre raison. Nous ne pouvons transiger avec l’école. 

Tou-te-s ensemble, débattons et construisons un mouvement d’ampleur pour
exiger de réels moyens pour les services publics, en 1ère ligne de la crise
sanitaire et de la crise économique en cours.

Face au mépris de nos gouvernants, comme les personnels soignants que
nous soutenons, nous exigeons de la considération et du respect.

Aujourd’hui et dès demain, tou-te-s ensemble, 
FAISONS-NOUS RESPECTER, 

LUTTONS !


